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Sigles et abréviations utilisés
■

al.  Alinéa
art.  Article
C  Code, droit romain
CC  Conseil constitutionnel
CDC  Cour de cassation
C/D-P  Code des délits et des peines (1795)
CEDH  Cour européenne des droits de l’homme
CIC  Code d’instruction criminelle (1808)
CJCE  Cour de justice des Communautés européennes
CJUE  Cour de justice de l’Union européenne
CP  Code pénal
CPI  Cour pénale internationale
CPP  Code de procédure pénale
crim.  Arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation
CRPC  Comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité
CSDHLF   Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, Rome, 1950
D  Digeste, droit romain
DDHC   Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (26 août 1789)
eod. loc.  Eodem loco, même référence
intern.  International
Légalité D/P  Légalité des délits et des peines
Ordo AR  Ordonnances de l’Ancien Régime
pr.  Principium
QPC    Question prioritaire de constitutionnalité (Conseil constitutionnel)
TPIY  Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie


